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Selon toute vraisemblance, l’Etude
d’avocats panaméenne Mossack Fon-
seca a fait l’objet d’un vol massif de
données informatiques (piratage de
son serveur de messagerie) concernant
ses activités et les données de ses clients
sur une période de plus de 40 ans.
Que certains médias aient pris le parti
de privilégier ce qu’ils considèrent être
l’intérêt public, au détriment de cer-
taines valeurs individuelles, quand
bien même l’information ainsi diffusée
aurait été obtenue en violation des
normes protectrices de ces valeurs, re-
lève d’une thématique qui ne fait pas
l’objet de cet article; on relèvera seule-
ment qu’il ne va pas de soi que la liberté
de la presse, dont la protection des
sources est l’une des composantes,
puisse justifier la divulgation de don-
nées confidentielles qui ont frauduleu-
sement été soustraites à leur légitime
détenteur, quel que soit l’intérêt du pu-
blic à en avoir connaissance.
Mais qu’en est-il des organes de l’Etat,
notamment du pouvoir judiciaire et
de l’administration fiscale, lesquels
exercent la puissance publique? Peu-
vent-il sans autre exploiter les infor-
mations dont ils savent ou doivent pré-
sumer qu’elles n’ont été rendues
accessibles qu’en recourant à des
moyens illégaux?
Le principe de l’Etat de droit s’impose
en premier lieu à l’Etat lui-même: les
activités de ses institutions politiques
et administratives sont déterminées et
sanctionnées par le droit, conformé-
ment au principe de légalité. En Suisse,
l’État, pas plus qu’un particulier, ne
peut méconnaître ce principe, ancré
dans notre système juridique à l’article
5 de la Constitution.
Si la soustraction par un «hacker» des
données informatiques de l’Etude
d’avocats Mossack Fonseca constitue
une infraction pénale au Panama - ce
qui semble hautement vraisemblable
- il en va de même en droit suisse, où
les articles 143 (soustraction de don-
nées) et 143bis (accès indu à un sys-
tème informatique) du Code Pénal
suisse répriment de tels agissements
d’une peine privative de liberté de 5,
respectivement 3 ans.
L’exploitation par le pouvoir judiciaire
de ces données, communiquées «par

voie de presse», est discutable au regard
de la Constitution et des dispositions
topique du Code de procédure pénale
suisse («CPP»), lesquelles encadrent
l’activité de l’autorité pénale et notam-
ment les moyens de preuve auxquels
elle peut recourir pour mener à bien
sa mission visant à établir la vérité.
Seuls les moyens de preuves licites

peuvent être exploités par l’autorité
pénale; s’agissant des preuves «direc-
tement» illicites, ainsi que de celles qui
en découlent («preuves dérivées»), elles
sont en principe inexploitables, dès lors
qu’elles ont été obtenues au moyen
d’infractions pénales.
L’interdiction d’exploiter ces preuves
est absolue (cf. art. 140 CPP),
lorsqu’elles ont été obtenues de ma-
nière contraire aux garanties fonda-
mentales du (futur) prévenu, ou en-
core lorsque la loi le prévoit
expressément; pour les autres preuves
illicites, l’article 141 al. 2 CPP admet,
à titre exceptionnel, qu’elles puissent
être exploitées, à condition qu’elles
s’avèrent indispensables pour poursui-
vre des infractions graves (passibles
d’une peine de prison de plus de 3 ans).
La circonstance selon laquelle les in-
fractions ayant permis de collecter les
preuves ont été perpétrées par des par-
ticuliers et non par l’autorité elle-
même ne devrait pas non plus - de
l’avis majoritaire de la doctrine - per-
mettre leur exploitation au-delà du ca-
dre strict fixé par les articles 140 et 141
CPP. 
Dès lors, le ministère public peut-il
faire procéder à des investigations, res-
pectivement ouvrir une instruction,
sur la base de soupçons qui ont été
nourris exclusivement par des infor-
mations «captées» de manière illégale,
au moyen d’un procédé susceptible
d’être qualifié au mieux de délit, au
pire de crime?
Les soupçons constituent la pierre an-
gulaire de l’action du ministère public
au stade de la procédure préliminaire:
«lorsque des soupçons laissent présu-

mer qu’une infraction a été commise»,
le ministère public doit effectuer des
investigations et administrer des
preuves. Bien que le CPP ne précise
pas si ces «soupçons» doivent reposer
sur des sources d’informations légi-
times, les preuves recueillies par l’au-
torité pénale dans le cadre de mesures
d’investigations ordonnées sur la base

d’informations (jusqu’alors inaccessi-
bles et confidentielles) obtenues de ma-
nière illicite, sont – à notre sens – en
principe inexploitables (il s’agit de
preuves dérivées de la preuve illicite
inexploitable), sous réserve de l’hypo-
thèse prévue à l’art. 141 al. 2 CPP pré-
cité, ainsi que de l’hypothèse (à notre
sens purement théorique dans le cas
des «Panama Papers») où l’autorité pé-
nale parvenait à démontrer que la
preuve dérivée aurait été accessible
sans la preuve (illicite) initiale (cf. art.
141 al. 4 CPP).
Ainsi, lorsque les soupçons reposent
sur des données dont le caractère confi-
dentiel et privé (avant leur publication)
ne fait aucun doute et qui ont été ma-
nifestement obtenues au moyen de la
commission d’infractions pénales sé-
rieuses, l’autorité pénale devrait s’abs-
tenir de les exploiter, sauf circons-
tances exceptionnelles, et – en tout état
de cause – en prenant soin de limiter
ses investigations aux seules hypo-
thèses de soupçons d’actes criminels
(infractions graves); si la nature des in-
fractions commises pour s’emparer de
ces données les rendent absolument
inexploitables (au sens de l’art.140
CPP), l’autorité pénale ne peut vala-
blement agir, quel que soit l’intérêt de
la justice pénale.
Si l’on peut concevoir que le ministère
public entende mener des enquêtes sur
la base des données divulguées par les
«Panama Papers» en relation avec des
agissements susceptibles de constituer
des crimes (par ex. des actes de corrup-
tion), il nous semblerait contraire aux
principes de légalité et de proportion-
nalité que l’autorité pénale étende le

champ de son action, en exploitant ces
données pour la poursuite d’éventuels
délits (on songe notamment au délit
de blanchiment simple ou encore de
défaut de vigilance en matière d’opé-
rations financières).
L’administration fiscale pourrait, elle
aussi, s’intéresser aux données volées
susceptibles de révéler des infractions
fiscales commises par des contribua-
bles suisses. Toutefois, les principes re-
latifs à l’Etat de droit et à la légalité
s’imposent à tous les organes de l’Etat,
et donc à l’administration fiscale éga-
lement.
Dans le contexte fiscal, la doctrine ma-
joritaire considère, s’agissant des
preuves illicites (directes ou dérivées)
- en particulier lorsque l’illicéité découle
de la commission d’une infraction pé-
nale par celui qui se les est procurées
sans droit - que l’administration fiscale
ne devrait pas être autorisée à les ex-
ploiter; par ailleurs, les exceptions au
principe d’inefficacité des preuves illi-
cites que le législateur a prévues en fa-
veur de l’autorité pénale (cf. article 141
CPP) ne peuvent sans autre être trans-
posées en matière fiscale, dans la me-
sure où l’intérêt public (en comparaison
avec l’intérêt privé) est sensiblement
différent dans le cadre d’une procédure
pénale que dans le contexte d’une pro-
cédure administrative de droit fiscal.
En d’autres termes, en matière fiscale,
le principe de la non exploitation des
preuves illicites devrait s’appliquer
sans réserve, observation faite qu’en
droit suisse les infractions fiscales en
matière d’impôts directs ne sont jamais
constitutives d’une infraction grave
(crime).
Si l’on balaie d’un revers de la main les
principes susmentionnés, au motif que
la fin justifie les moyens, on ouvre
alors la porte à la justice privée. Quelles
que soient les motivations de ceux qui
cherchent à s’approprier des données
confidentielles («protéger» la collecti-
vité, se venger ou encore monnayer les
informations soustraites), l’exploita-
tion par la justice des «secrets» qu’ils
sont parvenus à percer, sans égard aux
infractions commises en amont pour
les obtenir, constitue un encourage-
ment aux actes de justice propre avec
toutes les dérives que cela comporte.
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La porte ouverte à la justice privée
PANAMA PAPERS. Le principe de la non exploitation des preuves illicites devrait s’appliquer sans réserve au moins en matière fiscale.

LE PRINCIPE DE L’ETAT DE DROIT S’IMPOSE EN

PREMIER LIEU À L’ETAT LUI-MÊME: LES ACTIVITÉS DE

SES INSTITUTIONS POLITIQUES ET ADMINISTRATIVES

SONT DÉTERMINÉES ET SANCTIONNÉES PAR LE DROIT,

CONFORMÉMENT AU PRINCIPE DE LÉGALITÉ.

MICHEL SANTI*

La stagnation séculaire qui in-
fecte nos économies porte en elle
les germes de l’instabilité et des
tourmentes financières.
Comme les taux d’intérêt et
comme la création monétaire
sont les seules armes encore à dis-
position des seules institutions
publiques disposant encore de
quelques pouvoirs dans notre
monde moderne, leur activation
en vue de renflouer nos écono-
mies ne fait en réalité qu’exacer-
ber les problèmes.
C’est tout un schéma de Ponzi qui
se met en effet en place dans un
tel contexte de taux nuls et néga-
tifs, qui pousse littéralement in-
vestisseurs et spéculateurs à plus
de risques dans l’unique but d’y
générer un différentiel favorable

en termes de rentabilité. Nous
nous retrouvons donc dans une
situation paradoxale où – bien
que mues par un objectif louable
consistant à redresser la crois-
sance –, les banques centrales
créent une hydre qui crache
bulles spéculatives et crises finan-
cières. Autrement dit, – parvenue
au stade actuel des taux négatifs
et des baisses de taux quantita-
tives – la politique monétaire des
banques centrales serait finale-
ment nocive et pour la croissance
et pour l’emploi et pour la pro-
duction. Nous voilà donc dans
un environnement où le proces-
sus de formation/implosion de
bulles se multiplie à une cadence
endiablée depuis le milieu des an-
nées 1980, soit depuis que les
taux d’intérêt ont entamé leur
baisse, d’un pic historique supé-

rieur à 21% en 1981 pour som-
brer sous le plancher de verre du
zéro aujourd’hui! Depuis le crack
de 1987 aux subprimes de 2007,
en passant par les méga bulles im-
mobilières espagnoles et irlan-
daises ayant implosé à partir de
2008/2009, le constat semble
limpide (et décourageant pour les
banques centrales), à savoir que
les taux d’intérêt très bas favori-
sent tout une série de comporte-
ments à risques.
Pour autant, ces mêmes établis-
sements ne disposent pas du pou-
voir qui leur est prêtée. En d’au-
tres termes, le niveau actuel des
taux réels infimes (voire négatifs)
leur est imposé par une conjugai-
son de facteurs échappant à leur
contrôle et que ces établissements
doivent à présent subir. C’est
d’une part la démographie qui

tire vers le bas les taux d’intérêt,
comme c’est le cas au Japon et en
Allemagne. C’est par ailleurs les
besoins déclinants en capitaux de
la part des entreprises high-tech
qui exercent une pression intense
à la baisse sur le loyer de l’argent.
C’est l’accentuation des inégalités
qui concentre le gros des richesses
en quelques mains privilégiées
qui épargnent bien plus qu’elles
ne dépensent qui achève enfin de
comprimer les taux d’intérêt. Cet
enrichissement supplémentaire
des riches induit en outre une spi-
rale malsaine car l’effondrement
des taux gonfle et enfle davantage

les valorisations boursières qui, à
leur tour, ne profitent qu’à
quelques privilégiés, lequel phé-
nomène agit en réduisant davan-
tage le taux d’intérêt réel du fait
de l’accroissement de l’épargne.
Les seules qui étaient encore à
même de faire usage d’un certain
levier pour amoindrir les chocs -
les banques centrales -, se retrou-
vent désormais quasi-impuis-
santes.
Le système pourrit donc depuis
l’intérieur.
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Quelque chose doit absolument craquer
C’est tout un schéma de Ponzi qui se met en place dans un environnement de taux nuls et négatifs, poussant les investisseurs à se surexposer au risque.

C’EST L’ACCENTUATION DES INÉGALITÉS QUI CONCENTRE 
LE GROS DES RICHESSES EN QUELQUES MAINS PRIVILÉGIÉES

QUI ÉPARGNENT BIEN PLUS QU’ELLES NE DÉPENSENT 
QUI ACHÈVE DE COMPRIMER LES TAUX D’INTÉRÊT.

CCT: revendications dans
l’horlogerie
Syna a transmis à la Convention
patronale horlogère suisse (CP)
ses revendications pour la
convention collective de travail
(CCT) de 2017. Le syndicat cible
trois améliorations prioritaires,
ainsi qu’une application à l’en-
semble de la branche. Syna de-
mande tout d’abord que le congé
paternité soit reconnu à sa juste
valeur en lui consacrant un arti-
cle à part entière dans la CCT
horlogère. Alors qu’il est au-
jourd’hui de 5 jours, le syndicat
demande 20 jours, indique-t-il
dans un communiqué publié
vendredi. Par ailleurs, Syna sou-
haite que les partenaires sociaux
affrontent le problème grandis-
sant du stress au travail et de ses
conséquences. Le syndicat pro-
pose qu’une enquête conjointe
soit menée dans toutes les entre-
prises moyennes et grandes de la
branche, afin que des mesures
concrètes puissent être prises. En-
fin, Syna réclame avec insistance
que la CCT horlogère soit décla-
rée de force obligatoire. Même si
un nombre important d’entre-
prises du secteur sont soumises à
la convention, d’importantes
zones d’ombre et des situations
de concurrence déloyale demeu-
rent, notamment dans les régions
frontalières et au début de la
chaîne de production, estime le
syndicat. Le Jura, le Valais et le
Tessin sont particulièrement tou-
chés, note encore Syna. Dans ces
trois cantons, la moitié des entre-
prises ne sont pas soumises à la
CCT. – (ats)

SÉCURITÉ ROUTIÈRE:
stop aux sanctions
excessives
Les peines qui sanctionnent les
délits de chauffards sont jugées
disproportionnées par un groupe
de citoyens qui va lancer une ini-
tiative populaire. La récolte de si-
gnatures devrait débuter dès la
publication du texte, début mai,
dans la Feuille fédérale. L’initia-
tive est prête depuis près de deux
ans. Mais l’association «Stop aux
abus de Via Sicura», essentielle-
ment constituée de Romands, a
voulu prendre le temps de recru-
ter en Suisse alémanique pour
donner les meilleures chances à
sa démarche. Outre-Sarine les
mentalités évoluent «très lente-
ment», déclare le député UDC
valaisan Pierre Contat, confir-
mant une information du Matin
Dimanche. Secrétaire de l’asso-
ciation «Stop aux abus de Via Si-
cura», il explique pourquoi cette
dernière manque encore de ré-
férents de poids en Suisse aléma-
nique, des parlementaires fédé-
raux par exemple. Forte de
quelque 300 membres, l’associa-
tion apolitique ne veut plus at-
tendre et rendra public le texte
de son initiative populaire dans
moins de dix jours. Selon elle, au-
cun automobiliste n’est à l’abri
d’un excès. Avec des conditions
de conduite toujours plus diffi-
ciles, manquer un panneau peut
avoir des conséquences très
lourdes. En décembre, le Conseil
national s’est montré prêt à as-
souplir Via Sicura dans le sens
souhaité par l’initiative. Mais le
texte de Fabio Regazzi
(PDC/Tessin) visant à suppri-
mer «le caractère mécanique et
excessif des mesures contre les
chauffards» vient d’être rejeté
par la commission compétente
du Conseil des Etats, à l’unani-
mité. – (ats)
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